Sujet Intec 2003

PREMIERE PARTIE

La SARL Hermelin implantée en France à Longwy a pour activité la vente et 1a réparation de matériels informatiques aux entreprises. 
La société Hermelin relève du régime réel normal en matière de TVA et a opté pour le paiement de la TVA d'après les débits.

Retenir pour l'ensemble de ces opérations un taux de TVA de 20 % afin de faciliter les calculs.

La société Hermelin a réalisé les opérations suivantes au cours du mois de novembre 2005
Produits du mois de novembre 2005
1. Facturation de prestations de conseils à des industriels français pour un montant hors taxes 
de 400 000 euros, le 15 novembre. Au titre de ces prestations facturées en novembre, la société Hermelin a encaissé le 15 octobre des acomptes à hauteur de 20 % - soit 80 000 euros hors taxes.

2. La société a livré du matériel au cours du mois de novembre 2005 avec la mention sur les factures « le transfert de propriété des marchandises ne s'effectuera que lors du paiement intégral des marchandises ». Valeur du matériel H.T. : 7 500 euros. 
Règlement prévu en décembre 2005.

3. La société Hermelin a prélevé du matériel informatique sur ses stocks au cours du mois de novembre 2005 pour un montant H.T. de 4 500 euros. Ce matériel sera utilisé pour les besoins internes de l'activité, en tant qu'immobilisation.

4. Cession le 26 novembre d'un véhicule de tourisme à un revendeur de véhicules d'occasion, pour 
6 000 euros taxes comprises (la totalité du prix de vente est soumise à la TVA soit une TVA de 1 000 €) ; ce véhicule avait été acquis le 9 avril 2002 pour 12 000 euros taxes comprises dont TVA 2 000 euros.

5. Dividendes reçus de la filiale Pizelot, détenue à 80 % par la société Hermelin, pour un montant 
de 8 000 euros.

Charges du mois de novembre 2005
1. L'entreprise Hermelin a fait appel à un prestataire, basé en Belgique et assujetti à la TVA dans son pays, pour développer un système informatique. Les prestations informatiques ont été fournies et payées en novembre 2005 pour un montant hors taxes de 20 000 euros.

2. Note d'honoraire d'un avocat français, conseil en propriété industrielle : 2 000 euros. Cet avocat relève de la franchise en base de TVA.

3. Réception, le 10 novembre, de la facture du "Grand Garage Tiercelet", pour des travaux d'un montant de 1 500 euros T.T.C., effectués en octobre sur la voiture de tourisme mise à la disposition du Président de la société Hermelin.

4. La société Hermelin, par le biais de son Directeur commercial, a invité M. Miesch, Président de la société Natou implantée à Nancy, dans un restaurant de la région, à l'occasion de la signature d'un important contrat avec cette société. La note de restaurant dont le montant s'élève à 600 euros T.T.C., a été réglée le 30 novembre 2002.

Questions

A - Il vous est demandé, pour chacune des opérations ci-avant, d'indiquer le traitement fiscal au regard de la TVA.

A cet effet, vous mentionnerez le cas échéant : 
les modalités d'imposition, le fait générateur, l'exigibilité, la déductibilité, le montant de la T VA collectée et déductible, le mois d'exigibilité et de la déductibilité.

Retenir pour l'ensemble de ces opérations un taux de 20 % afin de faciliter les calculs.

B - Calculer le montant de la TVA à payer au titre des opérations de novembre 2005.

DEUXIEME PARTIE

La société anonyme Jastou, au capital de 300 000 euros entièrement libéré, a son siège social en France à Longuyon. Le chef comptable de cette société vous soumet les questions suivantes concernant les opérations réalisées par cette société au cours de l'année 2005. Le résultat comptable provisoire avant comptabilisation de l'impôt sur les sociétés et des contributions additionnelles de la société anonyme Jastou est égal à 100 000 euros. La société clôt son exercice au 31 décembre 2005. Les opérations ci-dessous ont été prises en compte dans le résultat comptable de la société Jastou.

1. Produits de l'exercice

1.1 - La société Jastou a perçu des redevances de brevets pour un montant de 10 000 euros de sa filiale la société anonyme Batitou dont elle détient 70 % du capital social.

1.2 - Le 15 juillet 2005, la société Castou a cédé, pour un montant de 12 000 euros, un brevet qu'elle avait acquis le 15 février 1998. Le prix d'acquisition s'était élevé à 10 000 euros. Les amortissements à la date de la cession se sont élevés à 4 000 euros.

1.3 - Les produits financiers comprennent 8 000 euros de bénéfice distribué en juin 2005 par le GIE Foamex créé à parts égales avec deux autres entreprises de la région.

Par ailleurs, le bénéfice fiscal du GIE Foamex pour l'exercice clos le 31 décembre 2005 s'élève à 9 000 euros.

2. Charges de l'exercice

2.1 - M. Hourion, membre du conseil d'administration de la société Jastou, a laissé, en compte courant à la disposition de la société, 100 000 euros tout au long de l'exercice. M. Henri Jaston, président du conseil d'administration a avancé 200 000 euros au cours de l'année 2005. Ces deux avances sont rémunérées au taux de 7 %. La moyenne des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour les prêts à durée initiale supérieure à deux ans s'établit pour l'année 2005 à 5 % (par hypothèse).

2.2 - Les charges exceptionnelles comprennent :
- l'annulation d'une créance de 20 000 euros HT sur sa filiale à 70 %, Ratou, en grandes difficultés financières, la situation nette était négative de 5 000 euros ;

- une pénalité pour paiement en retard de la TVA du mois d'août d'un montant de 1 500 euros.

3. Valeurs mobilières de placement

Dans le compte valeurs mobilières de placement figurent 500 Sicav obligataires. L'évolution de ce poste a été la suivante :
- le 26 juillet 2004 : achat de 300 Sicav au cours de 70 euros ; 
- le 9 septembre 2005: achat de 200 Sicav au cours de 65 euros.

Valeur liquidative unitaire de ces titres

- à la clôture de l'exercice 2004 : 65 euros,

- à la clôture de l'exercice 2005 : 75 euros.

Questions

Déterminer le résultat fiscal de la société Jastou au titre de 2005
Sauf indication contraire de l'énoncé, les écritures comptables concernant ces différentes opérations sont supposées avoir été enregistrées.
TROISIEME PARTIE

M. et Mme Navarre sont mariés sous le régime de la séparation de biens. Ils vous consultent au sujet de certaines opérations qu'ils ont effectuées en 2005 et se posent certaines questions concernant leur patrimoine.

1. Opérations réalisées en 2005

1.1 - En novembre 2005, M. Navarre a cédé pour un montant de 16 000 euros des actions de la société anonyme Algor (non cotée). Ces actions, représentant 30 % du capital de la société Algor, avaient été souscrites en 2001 pour un montant de 6 000 euros.

1.2 - M. Navarre a cédé en novembre 2005 un appartement à Longwy (en France) au prix de 150 000 euros. Cet appartement à usage locatif avait été acheté 120 000 euros le 1er  juillet 1998 avec des frais d'acquisition de 10 000 euros. 

Un abattement fixe de 1 000 € est pratiqué par opération sur la  plus-value immobilière des particuliers réalisées au cours d'une même année.

1.3 - En novembre 2005, M. Navarre a cédé :
- 200 actions de la société anonyme non cotée Alcid pour un montant de 90 000 euros ; 
- 150 parts de la SARL Alma pour un montant de 50 000 euros.

M. Navarre n'exerce aucune fonction de direction dans ces deux sociétés.

2. Patrimoine des époux Navarre au ler janvier 2006
Les éléments composant le patrimoine des époux Navarre ont été évalués de la façon suivante (en euros)

- immeuble de bureau situé à Levallois (en France)

       2 000 000

- appartement de Neuilly (en France)

                   1 000 000

- portefeuille de valeurs mobilières cotées

                   1 000 000

- contrat d'assurance-vie rachetable



       2 000 000

L'immeuble situé à Levallois est loué à la société anonyme Novaltis dont M. Navarre possède 80 % des actions et dont il est président du conseil d'administration. La société Novaltis est prestataire informatique.

L'appartement de Neuilly constitue la résidence principale de M. et Mme Navarre.

Le portefeuille de valeurs mobilières cotées a fait l'objet, courant 2005, d'une donation avec réserve d'usufruit. La donation de la nue-propriété a été réalisée par M. et Mme Navarre au profit de leur fils unique âgé de 26 ans. 
La valeur du portefeuille au 1er  janvier 2006 se décompose comme suit

- valeur de 1a nue propriété :


250 000

- valeur de l'usufruit : 


750 000

Questions

1) La plus-value de cession des titres Algor est-elle imposable et, si oui, selon quelles modalités ?

2) La plus-value de cession de l'appartement de Longwy est-elle imposable et, si oui, selon quelles modalités ?

3) Quelles sont les conséquences fiscales pour M. Navarre, de la cession des actions Alcid et des parts de la SARL Alma en matière de droits d’enregistrements.
4) Quel est le montant du patrimoine imposable à l'impôt de solidarité sur la fortune (ISF) au ler janvier 2006 ?

QUATRIEME PARTIE

La société anonyme Piste a pour activité la conception et la fabrication de peintures spéciales résistant à la corrosion. Implantée dans le centre de la France, son activité a connu un essor important depuis sa création en 1995.

Le 30 septembre 2005, la société Pister a reçu de l'administration fiscale un avis de vérification de comptabilité, transmis par lettre recommandée. L'administration entend procéder à un contrôle en matière d'impôt sur les sociétés. La vérification sur place de la société a débuté le 15 octobre 2005.

Les résultats déclarés par la société Pister ont été les suivants (en euros) :

- déficit    2001 : 8 000 euros, 
- bénéfice 2002 : 9 000 euros (dont déficit de 2001 reporté), 
- bénéfice 2003 :20 000 euros, 
- bénéfice 2004 : 11 000 euros.

Les exercices coïncident avec l'année civile.

Questions

1) Quelles sont les principales mentions que doit comporter l'avis de vérification ?

2) Compte tenu de la date de réception de l'avis, à quelle date les opérations de vérification pourront-elles effectivement débuter ?

3) Quels sont les exercices qui peuvent être vérifiés par l'administration ?

4) L'exercice 2001 peut-il faire l'objet d'un redressement éventuel ?
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